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AMENDEMENTS AU PROGRAMME DE TRAVAIL DU PNUD 
POUR L’ANNÉE 2022



OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
1. Le PNUD demande au Comité exécutif d’approuver la somme de 1 325 534 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 95 187 $US pour les amendements à son programme de travail pour l’année 2022 indiqués dans le tableau 1. La proposition est jointe à ce document. 
Tableau 1 : Amendements au programme de travail du PNUD pour l’année 2022 
	Pays
	Activité/projet
	Somme demandée ($US)
	Somme recommandée ($US)

	PARTIE A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GÉNÉRALE

	A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions

	Ghana
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (XVe étape) 
	178 048
	178,048

	Iran (République islamique d’)
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (XIVe étape) 
	222 094
	222,094

	Nigeria
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (XIIe étape) 
	332 800
	332,800

	Sri Lanka
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (XIVe étape) 
	171 592
	171,592

	Total partiel de la partie A1
	904,534
	904 534

	Coûts d’appui à l’agence
	63,317
	63 317

	Total de la partie A1
	967,851
	967 851

	A2 : Assistance technique pour la préparation du rapport de vérification de la consommation de HCFC

	Costa Rica
	Rapport de vérification pour la deuxième étape du plan de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH)
	30 000
	30,000

	El Salvador
	Rapport de vérification pour la deuxième étape du plan de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH)
	30 000
	30,000

	Géorgie
	Rapport de vérification pour la deuxième étape du plan de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH)
	30 000
	30,000

	Jamaïque
	Rapport de vérification pour la deuxième étape du plan de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH)
	30 000
	30,000

	Total partiel de la partie A2
	120 000
	120 000

	Coûts d’appui à l’agence
	10 800
	10 800

	Total de la partie A2
	130 800
	130 800

	A3 : Préparation de projet pour les plans de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH)

	Haïti
	Préparation d’un PGEH (deuxième étape)
	30 000
	30,000

	Total partiel de la partie A3
	30 000
	30 000

	Coûts d’appui à l’agence
	2 100
	2 100

	Total de la partie A3
	32 100
	32 100

	A4 : Préparation de projet pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement Kigali pour les HFC

	Philippines 
	Préparation d’un plan de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali (première étape)  
	220 000
	220,000

	Zimbabwe a
	Préparation d’un plan de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali (première étape)  
	51 000
	51,000

	Total partiel de la partie A4 
	271 000
	271 000

	Coûts d’appui à l’agence
	18 970
	18 970

	Total de la partie A4
	289 970
	289 970

	Total des parties A1, A2, A3, A4
	1 325 534
	1 325 534

	Coûts d’appui à l’agence pour les parties A1, A2, A3, A4
	95 187
	95 187

	Grand total
	1 420 721
	1 420 721


a PNUE en qualité d’agence d’exécution principale
PARTIE A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GÉNÉRALE
A 1: Renouvellement des projets de renforcement des institutions 
Description des projets
1. Le PNUD a présenté des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions pour les pays indiqués dans la partie A1 du tableau 1. La description de ces projets est présentée à l’annexe I au présent document.
Observations du Secrétariat
1. Le Secrétariat a examiné les demandes de renouvellement des quatre projets de renforcement des institutions au nom des gouvernements concernés par rapport aux lignes directrices et aux décisions pertinentes en matière d’admissibilité et de niveaux de financement. Les demandes ont aussi été vérifiées par rapport aux plans de travail originaux de l’étape précédente, aux données relatives au programme de pays et aux données déclarées en vertu de l’article 7, au plus récent rapport sur la mise en œuvre des plans de gestion de l'élimination des HCFC et aux décisions pertinentes de la Réunion des Parties. Ces pays ont déclaré leurs données relatives à leur programme de pays pour l’année 2021 et respectent les mesures de réglementation au titre du Protocole de Montréal, et leur consommation annuelle de HCFC ne dépasse pas la consommation annuelle maximum permise au titre de leurs accords de PGEH avec le Comité exécutif. De plus, leurs demandes comprennent des indicateurs d’efficacité pour les activités prévues à la prochaine étape de leurs projets de renforcement des institutions, conformément à la décision 74/51 e).
Recommandation du Secrétariat
1. Le Secrétariat recommande l’approbation générale du renouvellement des projets de renforcement des institutions pour le Ghana, l’Iran (République islamique d’), le Nigeria et le Sri Lanka aux niveaux de financement indiqués dans la partie A1 du tableau 1 de ce document. Le Comité exécutif pourrait souhaiter transmettre les observations figurant à l’annexe II aux présentes aux gouvernements des pays susmentionnés.
A2 : Assistance technique pour la préparation d’un rapport de vérification de la consommation de HCFC
Description du projet
1. Le Comité exécutif a demandé aux agences bilatérales et d’exécution concernées d’inclure le financement de la préparation des rapports de vérification des pays visés à l'article 5 choisis dans les amendements à leurs programmes de travail respectifs. Le PNUD, en qualité d’agence d’exécution principale, demande le financement de la vérification de la deuxième étape du PGEH pour le Costa Rica, l’El Salvador, la Géorgie et la Jamaïque.[footnoteRef:2]  [2:  Décision 90/33. ] 

Observations du Secrétariat
1. Le Secrétariat a pris note que le financement demandé est conforme aux sommes approuvées pour des vérifications semblables lors de réunions précédentes. Il a également pris note que les rapports de vérification doivent être remis au moins dix semaines avant la réunion du Comité exécutif à laquelle les tranches de financement subséquentes du PGEH seront demandées.
Recommandation du Secrétariat
1. Le Secrétariat recommande l’approbation générale de la préparation des rapports de vérification de la deuxième étape des plans de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH) pour le Costa Rica, l’El Salvador, la Géorgie et la Jamaïque aux niveaux de financement indiqués dans la partie A2 du tableau 1, étant entendu que les rapports de vérification doivent être remis au moins dix semaines avant la réunion du Comité exécutif à laquelle la prochaine tranche de financement du PGEH sera demandée.
A3 : Préparation de projet pour les plans de gestion de l'élimination des HCFC 
Description du projet
1. Le PNUD, en qualité d’agence d’exécution désignée, a présenté une demande pour la préparation de la deuxième étape du PGEH pour Haïti. La demande est indiquée dans la partie A3 du tableau 1.
1. Le PNUD a fourni une description des activités en appui à sa demande pour la préparation de projet pour la deuxième étape du PGEH qui comprend : la justification des fonds demandés pour le projet, un rapport périodique sur la mise en œuvre de la première étape du PGEH, une liste des activités qui seront entreprises au cours de la préparation du projet et les budgets correspondants. 
Observations du Secrétariat
1. [bookmark: _Hlk117154602]Le Secrétariat a effectué son examen en tenant compte des lignes directrices sur le financement de la préparation des PGEH pour les pays visés à l'article 5 contenues dans la décision 71/42[footnoteRef:3] et des progrès accomplis à la première étape du PGEH, y compris l’état de la mise en œuvre des tranches au moment de la préparation du présent document. Le Secrétariat a pris note que le financement demandé est conforme à la décision 71/42. [3:  Lignes directrices sur le financement de la préparation de la deuxième étape des plans de gestion de l'élimination des HCFC pour les pays visés à l’article 5.] 

1. Le Secrétariat a pris note que le PNUD avait été l’agence d’exécution principale à la première étape du PGEH pour Haïti, qu’il y a des retards dans la mise en œuvre de la tranche car deux des quatre tranches seulement ont été approuvées à ce jour, ce qui représente 60 pour cent de la somme totale approuvée en principe pour la première étape du PGEH,[footnoteRef:4] que la consommation de HCFC déclarée pour Haïti est conforme au Protocole de Montréal et à l’Accord entre le gouvernement d’Haïti et le Comité exécutif, et que plus de 35 pour cent de la consommation de HCFC a été éliminée. Le PNUE a présenté une demande d’annulation de la première étape du PGEH pour Haïti à la présente réunion. Cette demande sera étudiée lors de l’examen du rapport périodique du PNUE.[footnoteRef:5] [4:  La première étape du PGEH pour Haïti pour la période 2012 à 2020, afin de réduire la consommation de HCFC de 35 pour cent par rapport à la valeur de référence, a été approuvée à la 68e réunion pour la somme de 312 516 $US, comprenant 182 881 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 23 775 $US pour le PNUE, et 97 119 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 8 741 $US pour le PNUD. La première tranche a été approuvée pour la somme de 40 000 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 5 200 $US pour le PNUE. La deuxième tranche a été approuvée à la 76e réunion pour la somme de 127 119 $US comprenant 30 000 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 3 900 $US pour le PNUE et 97 119 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 8 741 $US pour le PNUD.]  [5:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/91/15.] 

1. Le PNUD a expliqué que le gouvernement d’Haïti a demandé au PNUD de diriger l’élaboration de la deuxième étape du PGEH et que les sommes restantes pour la première étape soient reportées à la deuxième étape, après la vérification. Le PNUD a confirmé que la deuxième étape du PGEH permettra d’éliminer toute la consommation de référence de HCFC avant le 1er janvier 2030, sauf la consommation destinée au volet de l’entretien permise en vertu du Protocole de Montréal.
Recommandation du Secrétariat
1. Le Secrétariat recommande l’approbation générale de la deuxième étape du plan de gestion de l'élimination des HCFC pour Haïti au niveau de financement indiqué dans la partie A3 du tableau 1.

A4 : Préparation de projet pour les plans de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali pour les HFC
Description du projet
1. Le PNUD a présenté des demandes de préparation de la première étape des plans de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali pour cinq pays, une première demande en qualité d’agence d’exécution désignée et une deuxième en qualité d’agence de coopération pour laquelle le PNUE agirait en qualité d’agence d’exécution principale, comme indiqué dans la partie A4 du tableau 1. Le PNUE, en qualité d’agence d’exécution principale pour le Zimbabwe, demande la somme de 119 000 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 15 470 $US dans les amendements à son programme de travail pour l’année 2022.[footnoteRef:6]  [6:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/91/33.] 

Observations du Secrétariat
1. Dans son examen de la demande, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices sur la préparation des plans de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali contenues dans la décision 87/50, des activités proposées pour la préparation du projet, et du lien entre ces activités et les activités de facilitation et les autres projets sur les HFC dans ces pays. Le Secrétariat a pris note qu’en qualité d’agence d’exécution désignée, le PNUD a fourni une description des activités requises pour la préparation de la stratégie générale des plans de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali pour les Philippines en utilisant le modèle de demande de préparation de projets pour les plans de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali. La proposition comprend les données sur la consommation de HFC et de mélanges contenant des HFC pour le pays; que les activités de préparation de projet comprennent la collecte et l’analyse de données sur les HFC, une enquête sur la chaîne de froid, l’évaluation de la capacité du secteur de l’entretien, une analyse des politiques et réglementations pertinentes, l’élaboration d’une stratégie générale de réduction progressive des HFC, des réunions de consultation avec les parties prenantes et l’élaboration d’un plan d’action pour l’intégration de l’égalité des sexes. Le PNUD a aussi confirmé que la préparation de projet pour la stratégie générale de réduction progressive des HFC pour les Philippines puiserait dans les activités entreprises dans le cadre des activités de facilitation. 
1. Le Secrétariat a pris note que le gouvernement des Philippines a ratifié l’Amendement de Kigali[footnoteRef:7]  et remis une lettre d’appui dans laquelle il fait part de son intention d’agir rapidement pour réduire progressivement les HFC, et que la demande de financement était conforme à la décision 87/50 c). [7:  Date de ratification (ou acceptation) de l’Amendement de Kigali : Philippines (3 novembre 2022). ] 

1. [bookmark: _Hlk104444546]Le PNUE, en qualité d’agence d’exécution principale, a fourni une description des activités requises pour la préparation des plans de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali au Zimbabwe et des coûts correspondants de chaque activité des amendements de son programme de travail;[footnoteRef:8] les observations du Secrétariat y figurent également. [8:  Ibid.] 

Recommandation du Secrétariat
1. Le Secrétariat recommande l’approbation générale de la préparation de projet pour les plans de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali pour les HFC pour les Philippines et le Zimbabwe aux niveaux de financement indiqués dans la partie A4 du tableau 1.
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Annex I
INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSALS[footnoteRef:9] [9:  Data as at December 2021 are based on document UNEP/OzL.Pro/ExCom/91/14.] 

Ghana: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNDP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Oct-92
	183,200

	Phase II:
	Oct-96
	107,000

	Phase III:
	Nov-98
	107,000

	Phase IV:
	Dec-00
	107,000

	Phase V:
	Nov-02
	139,100

	Phase VI:
	Jul-04
	139,100

	Phase VII:
	Nov-06
	139,100

	Phase VIII:
	Nov-08
	139,100

	Phase IX:
	Dec-10
	139,100

	Phase X:
	Jul-12
	139,100

	Phase XI:
	May-14
	139,100

	Phase XII:
	May-16
	178,048

	Phase XIII
	Dec-18
	178,048

	Phase XIV:
	Dec-20
	178,048

		Total:
	2,012,044

	Amount requested for renewal (phase XV) (US $):
	178,048

	Amount recommended for approval for phase XV (US $): 
	178,048

	Agency support costs (US $):
	12,463

	Total cost of institutional strengthening phase XV to the Multilateral Fund (US $):
	190,511

	Date of approval of country programme:
	1992

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2010

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	57.3

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.0

	Latest reported ODS consumption (2020) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	15.97

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.0

		Total:
	15.97

	Year of reported country programme implementation data:
	2021

	Amount approved for projects (as at June 2022) (US $):
	6,690,407

	Amount disbursed (as at December 2021) (US $):
	5,310,343

	ODS to be phased out (as at June 2022) (ODP tonnes):
	468.68

	ODS phased out (as at December 2021) (ODP tonnes):
	428.30



1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)
	Investment projects:
	2,376,025

	(b)
	Institutional strengthening:
	2,012,044

	(c)
	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	2,302,338

		Total:
	6,690,407

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000


Progress report
During phase XIV of the institutional strengthening (IS) project, Ghana undertook a number of important initiatives. Amongst other activities, the National Ozone Unit (NOU): ensured quota system operation, import controls and customs officers’ sensitization and training; collected data, double-checked and reported required information on a timely basis; ensured proper consultation with key stakeholders at the national level, particularly through steering committee and industry associations; supervised and monitored project implementation, particularly as related to the servicing sector; raised awareness at the national level, through seminars and Ozone Day activities; and participated in regional and international meetings related to the Montreal Protocol. The country continues to successfully implement its HCFC phase-out management plan (HPMP) and has surpassed its compliance targets in terms of HCFC consumption reduction. Of the 19 indicators selected for the cycle, 15 were rated as fully achieved and four were partially achieved.
Plan of action
During the upcoming phase, Ghana intends to continue the activities and initiatives implemented during the previous phase. Ghana will also ensure the fulfilment of its Montreal Protocol commitments, focusing efforts on sustaining its HCFC reduction and enforcing plans agreed towards the 67.5 per cent reduction in 2025. Specifically, Ghana will focus on strengthening a conducive regulatory environment for the safe use of hydrocarbon (HC) and management of HCFCs and their alternatives; ensure continued ODS import controls and particularly of the licensing system; monitor dealers and warehouses; control brands of refrigerants to ensure availability of genuine refrigerants; cooperate with neighbouring West African countries to combat illegal trade; continue reporting, networking and stakeholder engagement; support monitoring of ongoing projects and ensure sustainability of completed ones; pursue awareness raising to keep ozone layer protection high on the public agenda.
Iran (Islamic Republic of:) Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNDP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Oct-92
	200,200

	Phase II:
	Nov-97
	133,470

	Phase III:
	Dec-00
	133,470

	Phase IV:
	Nov-02
	173,511

	Phase V:
	Dec-04 & Nov-05
	173,511

	Phase VI:
	Nov-06 & Nov-07
	173,511

	Phase VII:
	Nov-08
	173,511

	Phase VIII:
	Jul-10
	173,511

	Phase IX:
	Jul-12
	173,511

	Phase X:
	May-14
	173,511

	Phase XI:
	Dec-16
	222,094

	Phase XII:
	Dec-18
	222,094

	Phase XIII:
	Dec-20
	222,094

		Total:
	2,347,999

	Amount requested for renewal (phase XIV) (US $):
	222,094

	Amount recommended for approval for phase XIV (US $): 
	222,094

	Agency support costs (US $):
	15,547

	Total cost of institutional strengthening phase XIV to the Multilateral Fund (US $):
	237,641

	Date of approval of country programme:
	1993

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	8.7

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	380.5

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	26.7

	Latest reported ODS consumption (2021) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	123.84

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	123.84

	Year of reported country programme implementation data:
	2021

	Amount approved for projects (as at June 2022) (US $):
	84,568,232

	Amount disbursed (as at December 2021) (US $):
	74,007,903

	ODS to be phased out (as at June 2022) (ODP tonnes):
	7,438.9

	ODS phased out (as at December 2021) (ODP tonnes):
	7,063.3



19. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)
	Investment projects:
	76,527,796

	(b)
	Institutional strengthening:
	2,347,999

	(c)
	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	5,692,437

		Total:
	84,568,232

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	0



Progress report
The Islamic Republic of Iran, under its phase XIII of the IS project, successfully sustained the ODS phase‑out through effective enforcement of regulation, monitoring and collaboration with the key stakeholders. The NOU worked closely with other national agencies and stakeholders to ensure monitoring of ODS phase-out and implemented various activities for raising awareness and training of stakeholders. The Islamic Republic of Iran also implemented activities under stage II of its HPMP and initiated activities for ratification of the Kigali Amendment. All submissions of Article 7 and country programme data were completed on-time. All 14 indicators for the phase were fully achieved.
Plan of action
Under the upcoming phase, the Islamic Republic of Iran will continue its efforts to fulfil its obligations under the Montreal Protocol and eliminate ODS consumption according to the agreed schedule. The country will continue implementation of ODS phase-out activities through enforcement of policies, strategies, control measures, technical assistance, and monitoring mechanisms to sustain the compliance with the provisions of the Montreal Protocol. The IS project supports the Ozone Layer Protection Unit to cooperate nationally with the established Ozone Cells in provinces to implement ODS policy and control measures and carry out other awareness-raising and training activities. Consideration of the Kigali Amendment by the Parliament will be facilitated through the next phase of the IS project.
Nigeria: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNDP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Mar-93
	300,000

	Phase II:
	Jul-01
	200,000

	Phase III:
	Jul-03
	260,000

	Phase IV:
	Apr-06
	260,000

	Phase V:
	Apr-08
	260,000

	Phase VI:
	Dec-10
	260,000

	Phase VII:
	Dec-12
	260,000

	Phase VIII:
	Nov-14
	260,000

	Phase IX:
	May-16
	332,800

	Phase X:
	Dec-18
	332,800

	Phase XI:
	Dec-20
	332,800

		Total:
	3,058,400

	Amount requested for renewal (phase XII) (US $):
	332,800

	Amount recommended for approval for phase XII (US $): 
	332,800

	Agency support costs (US $):
	23,296

	Total cost of institutional strengthening phase XII to the Multilateral Fund (US $):
	356,096

	Date of approval of country programme:
	1997

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2010

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	32.9

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	344.9

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	2.9

	Latest reported ODS consumption (2021) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	156.18

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.0

		Total:
	156.18

	Year of reported country programme implementation data:
	2021

	Amount approved for projects (as at June 2022) (US $):
	46,218,206

	Amount disbursed (as at December 2021) (US $):
	39,479,017


	ODS to be phased out (as at June 2022) (ODP tonnes):
	6,240.07

	ODS phased out (as at December 2021) (ODP tonnes):
	6,164.00



20. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)
	Investment projects:
	36,688,851

	(b)
	Institutional strengthening:
	3,058,400

	(c)
	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	6,470,955

		Total:
	46,218,206

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	250,000



Progress report
During phase XI of the IS project, Nigeria experienced challenges in implementation due to the COVID-19-related restrictions on travel, meetings, and awareness‑raising activities. Implementation of the IS project continued amidst these challenges, while observing the necessary protocols and taking advantage of information and communication technology. During the phase, Nigeria commenced implementation of stage II of the HPMP, including awareness-raising for importers and enforcement agencies on the HCFC quota system through effective collaboration. The data collection and reporting process was improved with timely submission of data to the Ozone and Fund Secretariats. Nigeria also developed and gazetted the updated ODS and HFC regulations. However, participation in regional and international meetings and consultations with local stakeholders were not fully carried out due to the COVID-19 pandemic. Of the 30 performance indicators selected for the phase, 12 were fully achieved and 18 were partially achieved. 
Plan of action
Under phase XII, Nigeria will continue to strengthen the National Ozone Office (NOO) to enable it to continue to carry out activities towards consolidating and sustaining the phase-out of ODS already achieved, as well as completion of the implementation of stage II of the HPMP. The NOO will also support the implementation of stage III of the HPMP, which is expected to commence by early 2023; support the preparation and commencement of the implementation of the Kigali Amendment; increase awareness‑raising; strengthen collaboration with chemical regulatory agencies (particularly relating to data reporting); provide capacity building for sustainable implementation of the Montreal Protocol and provide an activity for gender mainstreaming.
Sri Lanka: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNDP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Mar-94
	154,680

	Phase II:
	Nov-97
	103,120

	Phase III:
	Nov-99
	103,120

	Phase IV:
	Jul-02
	134,056

	Phase V:
	Jul-04
	134,056

	Phase VI:
	Nov-06
	134,056

	Phase VII:
	Jul-08
	134,056

	Phase VIII:
	Jul-10
	134,056

	Phase IX:
	Jul-12
	134,056

	Phase X:
	May-14
	134,056

	Phase XI:
	May-16
	171,592

	Phase XII:
	Dec-18
	171,592

	Phase XIII:
	Dec-20
	171,592

		Total:
	1,814,088

	Amount requested for renewal (phase XIV) (US $):
	171,592

	Amount recommended for approval for phase XIV (US $): 
	171,592

	Agency support costs (US $):
	12,011

	Total cost of institutional strengthening phase XIV to the Multilateral Fund (US $):
	183,603

	Date of approval of country programme:
	1994

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2010

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	3.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	13.9

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	4.1

	Latest reported ODS consumption (2021) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	8.58

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.0

		Total:
	8.58

	Year of reported country programme implementation data:
	2021

	Amount approved for projects (as at June 2022) (US $):
	7,018,201

	Amount disbursed (as at December 2021) (US $):
	5,713,101

	ODS to be phased out (as at June 2022) (ODP tonnes):
	108.10

	ODS phased out (as at December 2021) (ODP tonnes):
	93.90



21. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)
	Investment projects:
	1,427,972

	(b)
	Institutional strengthening:
	1,814,088

	(c)
	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	3,776,141

		Total:
	7,018,201

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000



Progress report
During phase XIII of the IS project, Sri Lanka faced difficulties due to COVID-19-related restrictions and subsequently an economic crisis in the country. Despite these challenges, the NOU continued implementation of activities to ensure sustainability of ODS phase-out to ensure the country’s compliance with the Montreal Protocol obligations. The NOU also implemented various virtual activities for the awareness raising and training of stakeholders. All activities under stage I of the HPMP were completed during the phase and proposed activities under stage II of the HPMP commenced, aiming at 100 per cent phase-out of HCFCs by 2030. The NOU worked closely with other national agencies and stakeholders to ensure monitoring of ODS phase‑out. Sri Lanka also initiated the preparation for a HFC phase-down plan during the phase. All 12 performance indicators selected for the phase were fully achieved.

Plan of action
During the upcoming phase, Sri Lanka will continue its efforts to fulfil its obligations under the Montreal Protocol and reduce ODS consumption according to the agreed schedule. Three major activities are planned for the phase including: implementation of stage II of the HPMP; preparation of the proposal for HFC phase-down and submission of the project document for the Kigali HFC implementation plan; and the initiation of the HFC phase-down from 1 January 2024. The activities of the IS project will support: continued effective management, monitoring and enforcement on ODS phase-out activities, including sustainability of ODS phase-out and HFC phase-down; monitoring the effective implementation of the HPMP and strengthening the institutional engagement in order to support achieving the compliance targets; continuing implementation and enforcement of the ODS legal framework; and continuing the awareness outreach activities for active involvement of all stakeholders in sustaining ODS phase-out and HFC phase‑down.
UNEP/OzL.Pro/ExCom/91/32
Annexe I
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	Annexe II 

POINTS DE VUE EXPRIMÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS PROPOSÉS À LA 91e RÉUNION 

Ghana
1. Le Comité exécutif a pris connaissance du rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Ghana (XVe étape) et constate avec satisfaction que le gouvernement du Ghana a déclaré aux Secrétariats de l’ozone et du Fonds des données pour 2020 et 2021 qui révèlent que le pays a atteint ses objectifs de réduction des HCFC. Le Comité exécutif a pris note des efforts constants du pays pour appliquer les mesures de réglementation pour assurer la pérennité de la réduction de SAO. Le Comité exécutif a également pris note des engagements du pays à respecter les normes les plus élevées d’assistance technique aux parties prenantes locales pour l’achèvement des activités de la première étape du plan de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH) et du maintien de la coordination et de la surveillance pour la mise en œuvre de la deuxième étape du PGEH en cours. Le Comité exécutif félicite le gouvernement du Ghana de ses efforts pour faire avancer la préparation du plan de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali et espère qu’au cours des deux prochaines années, le pays poursuivra ses activités, tant au niveau des politiques que des projets, pour qu’il puisse respecter les prochaines mesures de réglementation du Protocole de Montréal.
Iran (République islamique d’)
Le Comité exécutif a pris connaissance du rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l’Iran (XIVe étape) et constate avec satisfaction que le gouvernement de la République islamique d’Iran a déclaré aux Secrétariat de l’ozone et du Fonds des données pour 2020 et 2021 qui révèlent que le pays a atteint ses objectifs de réduction des HCFC. Le Comité exécutif a aussi pris note que le pays poursuit ses efforts pour appliquer les mesures de réglementation pour assurer la pérennité de la réduction des SAO en mettant à jour les règles et les réglementations et grâce à un programme d’octroi de permis et de quotas efficace. Le Comité exécutif a félicité le gouvernement de la République islamique d’Iran de ses efforts pour poursuivre la mise en œuvre du plan de gestion de l'élimination des HCFC et recommander l’accélération des consultations internes en cours en vue de la ratification de l’Amendement de Kigali, et a espoir que le pays poursuivra ses activités, tant au niveau des politiques que des projets, pour qu’il puisse respecter les prochaines mesures de réglementation du Protocole de Montréal et ratifier l’Amendement de Kigali.
Nigeria
Le Comité exécutif a pris connaissance du rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Nigeria (XIIe étape) et constate avec satisfaction que le gouvernement du Nigeria a déclaré aux Secrétariats de l’ozone et du Fonds des données pour 2020 et 2021 qui révèlent que le pays a atteint ses objectifs de réduction des HCFC. Le Comité exécutif a pris note de l’engagement du pays à maintenir les normes les plus élevées d’assistance technique pour les parties prenantes locales et à poursuivre la coordination et la surveillance pour la mise en œuvre de la deuxième étape du plan de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH) en cours. Le Comité a également pris note que le pays a élaboré un plan d’action national de refroidissement. Le Comité exécutif félicite le gouvernement du Nigeria de ses efforts pour faire avancer la préparation de la troisième étape du PGEH et le plan de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali, et a espoir que le pays poursuivra la mise en œuvre de ces activités avec succès afin de se conformer et de continuer à se conformer au Protocole de Montréal


Sri Lanka
Le Comité exécutif a pris connaissance du rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Sri Lanka (XIVe étape) et constate avec satisfaction que le gouvernement du Ski Lanka a déclaré aux Secrétariats de l’ozone et du Fonds des données pour 2020 et 2021 qui révèlent que le pays a atteint ses objectifs de réduction des HCFC. Le Comité exécutif a pris note que le gouvernement du Sri Lanka a respecté le plan de mise en œuvre de la réduction de la consommation de SAO notamment l’achèvement de la première étape de son plan de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH), l’initiation de la deuxième étape du PGEH et la préparation de la réduction progressive des HFC, malgré la situation difficile au pays en 2021 et 2022 causée par la pandémie de la COVID-19 et la conjoncture économique. Le Comité exécutif reconnaît les efforts du gouvernement du Sri  Lanka et a donc espoir qu’au cours des deux prochaines années, le gouvernement du Sri Lanka poursuivra avec succès la coordination avec les autres agences et parties prenantes nationales afin de mettre en œuvre les politiques et les réglementations pour assurer la pérennité de l’élimination des SAO et faciliter la réduction progressive des HFC, et d’élaborer et mettre en œuvre les activités du Protocole de Montréal, dont la deuxième étape du PGEH, le plan de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali et le projet de renforcement des institutions.
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